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Du 27 juin au 1er juillet 2022, les délégués de 
la quasi-totalité des États de planète se sont           
retrouvés à Lisbonne, capitale du Portugal, pour 

se pencher sur les périls qui guettent les océans. Cette 
Conférence des Nations fut une grande opportunité pour 
réfléchir aux efforts collectifs et explorer les moyens 
d’œuvrer en synergie pour protéger les espaces océa-
niques. L’objectif clairement énoncé étant la mise en 
place de solutions innovantes fondées sur la science, 
afin d’ouvrir un nouveau chapitre de l’action mondiale en 
faveur des océans. 

On peut considérer cette rencontre comme le premier jalon 
majeur de la décennie d’action pour atteindre les 17 objectifs 
du développement durable à l’horizon 2030, notamment l’ODD 
14 relatif à l’économie bleue. Dans ce concert des nations, 
le continent africain a su faire entendre sa partition.  Ainsi, le 
Groupe Africain s’est distingué par la présentation de sa Dé-
claration, dont la lecture a été faite par le Maroc, lors de la 
séance plénière du 28 juin. Il y a rappelé que l’Agenda 2063 de 
l’Union Africaine décrit l’économie bleue comme la ‘’nouvelle 
frontière de la Renaissance africaine’’. C’est dans ce contexte 
qu’au cours de la dernière décennie, l’Afrique a construit un 
large consensus régional pour s’assurer que les principes de 
développement durable sont au cœur de toutes ses stratégies 
maritimes. D’où, la nécessité de lier le programme de transfor-
mation de l’Afrique à une économie océanique durable.

D’après le Groupe Africain, la réalisation de l’Objectif de dé-
veloppement durable (ODD14) et la conservation des écosys-
tèmes océaniques et marins nécessiteront un partenariat au-
dacieux et ambitieux, la mobilisation de ressources financières 
importantes, l’accès aux technologies et aux innovations, le 
renforcement des capacités et des dispositifs de gouvernance 
efficaces. 
Il s’agit aussi de renforcer l’échange de capacités techniques et 
de recherche scientifique pour générer et diffuser les connais-
sances et les informations sur la promotion de l’économie 
bleue durable, afin de relever les défis communs et consolider 
les capacités régionales et nationales.
Pour réaffirmer sa détermination à promouvoir une gestion 
concertée des espaces océaniques sur toute la planète, le 
Groupe Africain s’est associé à la Déclaration prononcée par 
le Pakistan au nom du G77 et de la Chine.

From 27 June to 1 July 2022, delegates from 
all over the world met in Lisbon, the capital of 
Portugal, to address the challenges facing the 

oceans. This Conference was a great opportunity to 
reflect on collective efforts and explore ways to work 
in synergy to protect oceans. The objective was to 
find innovative science-based solutions to open a 
new chapter in global action for the oceans. 

This meeting can be seen as the first major milestone 
in the decade of action to achieve the 17 Sustainable 
Development Goals by 2030, especially SDG 14 on 
the blue economy. In this concert of nations, the Afri-
can continent was able to make her voice heard. The 
African Group distinguished itself by presenting its 
Declaration, which was read out by Morocco during 
the plenary session on 28 June. 
It should be recalled that the African Union’s Agenda 
2063 describes the blue economy as the «new fron-
tier of the African Renaissance». It is in this context 
that over the past decade, Africa has built a broad 
regional consensus to ensure that the principles of 
sustainable development are at the heart of all its 
maritime strategies. Hence, the need to link Africa’s 
transformation agenda to a sustainable ocean eco-
nomy.

According to the African Group, achieving Sustainable 
Development Goal (SDG14) and conserving ocean and 
marine ecosystems, will require bold and ambitious 
partnership, the mobilisation of significant financial re-
sources, access to technology and innovation, capacity 
building and effective governance arrangements. 
Another major concern is strengthening the exchange 
of technical and scientific research capacities to gene-
rate and disseminate knowledge and information on the 
promotion of the sustainable blue economy, in order to 
address common challenges and strengthen regional and 
national capacities.
To reaffirm its commitment to promote collaborative 
management of oceans around the world, the African 
Group endorsed the Declaration delivered by Pakis-
tan on behalf of the G77 and China.

Editorial

Sauver leS océanS : 
défi mondial et africain

Saving the oceanS: a World
and african challenge

Secrétaire Exécutif de la COMHAFAT 
Executive Secretary of ATLAFCO

Abdelouahed BENABBOU 

Un large consensus pour lier le programme de transformation 
de l’Afrique à une économie océanique durable

Broad consensus to link Africa’s transformation agenda 
to a sustainable ocean economy
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Réunie à Lisbonne au Portugal du 27 juin au 1er juillet 
2022, la Conférence des Nations Unies sur les Océans a 
statué sur la nécessité de préserver les mers et les res-
sources marines aux fins du développement durable. 

Quelles actions après l’Accord de Paris pour conser-
ver et exploiter de manière durable les océans ? 
La question était au cœur des préoccupations à 

Lisbonne. Une Déclaration, intitulée «notre océan, notre 
avenir, notre responsabilité », a réitéré la préoccupation des 
participants qui se sont dit «profondément alarmés par la 
situation d’urgence que connaît l’océan à l’échelle mon-
diale». 
En effet, le niveau de la mer augmente, l’érosion du litto-
ral s’aggrave, et l’océan est plus chaud et plus acide. «La 
pollution marine augmente à un rythme alarmant, un tiers 
des stocks de poissons sont surexploités, la biodiversité 
marine continue de diminuer et environ 
la moitié de tous les coraux vivants ont 
été perdus, tandis que les espèces exo-
tiques envahissantes constituent une 
menace importante pour les écosys-
tèmes et ressources marins», poursuit 
le texte.

Contenir l’augmentation de la température
L’application de l’Accord de Paris revêt plus que jamais 
une importance cardinale, considérant l’objectif de conte-
nir l’augmentation de la température bien en deçà de 2 °C 
par rapport aux niveaux préindustriels et de poursuivre les 
efforts pour limiter l’augmentation de la température à 1,5 
°C. Pour mémoire, l’Article 2.2. de cet instrument juridique 
international indique que «l’Accord sera appliqué confor-
mément à l’équité et au principe des responsabilités com-
munes mais différenciées et des capacités respectives, eu 
égard aux différentes situations nationales». Il s’agit égale-
ment de donner suite à la décision des Parties de recon-
naître l’importance de la protection, de la conservation et 
de la restauration des écosystèmes, y compris les écosys-
tèmes marins, pour qu’ils fournissent des services essen-

tiels, notamment en agissant comme des puits et des ré-
servoirs de gaz à effet de serre, en réduisant la vulnérabilité 
face aux effets des changement climatique et en favorisant 
des moyens de subsistance durables, y compris pour les 
peuples autochtones et les communautés locales.
Engagement a été pris d’empêcher le déclin de la santé des 
écosystèmes et de la biodiversité des océans et à inverser 
la tendance, ainsi qu’à protéger et à restaurer leur résilience 
et leur intégrité écologique. Un appel à l’élaboration d’un 
cadre mondial de la biodiversité pour l’après 2020 a été lan-
cé. Plus de 100 États se sont engagés, à titre volontaire, à 
conserver ou protéger au moins 30 % de l’océan mondial 
dans des aires marines protégées. 

Protéger la pêche artisanale
Au rang des propositions, les idées n’ont pas manqué. À 
l’instar de celle développée par Abdelouahed Benabbou, 

le Secrétaire Exécutif de la COMHAFAT : 
«Il faut veiller à ne pas empiéter sur les 
zones de pêche et à ne pas priver de 
nourriture et de moyens de subsistance 
durables les communautés de la pêche 
ar¬tisanale, et en particulier les femmes 
qui peuvent subir de graves consé-

quences». 
Sous-directeur de la pêche continentale en Côte d’Ivoire, 
Kouassi Kouadio préconise : «Nous devons désormais 
associer étroitement les pêcheurs artisanaux dans la ges-
tion des pêcheries, en prenant en compte leurs besoins 
spécifiques, et en les intégrant dans toutes les instances 
de gouvernance concernant leur secteur». Un avis partagé 
par Lydia Oladosu Olanike, Directeur-adjoint de la pêche 
et de l’aquaculture au Nigéria, qui souligne que «les petits 
pêcheurs fournissent 80% de la consommation locale au 
Nigéria. Il est temps de leur accorder une attention accrue 
sur le plan juridique, social, médical, financier, scolaire, fon-
cier, entre autres».
La Conférence a lancé un appel pour une gouvernance 
forte et un financement adéquat pour les pays en dévelop-
pement, en particulier les petits États insulaires. 

POUR qUE LA mER REStE
L’AvENiR dE L’hOmmE

Conférence mondiale sur les océans

Plus de 100 États se sont engagés, 
à titre volontaire, à conserver au 
moins 30 % de l’océan mondial 
dans des aires marines protégées. 
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Meeting in Lisbon, Portugal, from 27 June to 1 July 2022, 
the United Nations Conference on the Oceans ruled on 
the need to preserve the seas and marine resources for 
sustainable development. 

What actions after the Paris Agreement to conserve 
and sustainably use the oceans? This was a key 
issue in Lisbon. A Declaration, entitled «Our 

Ocean, Our Future, Our Responsibility», reechoed the concern 
of the participants who said they were «deeply alarmed by the 
global ocean emergency». 
Sea levels are rising, coastal erosion is worsening, and the 
ocean is warmer and more acidic. «Marine pollution is in-
creasing at an alarming rate, one third of fish stocks are overex-
ploited, marine biodiversity continues to de-
cline and about half of all living corals have 
been lost, while invasive alien species pose a 
significant threat to marine ecosystems and          
resources,» the text continues.

Containing the rise in temperature
The implementation of the Paris Agreement is more im-
portant than ever, considering the objective of containing 
the rise in temperature to well below 2°C compared to 
pre-industrial levels and continuing efforts to limit the 
temperature increase to 1.5°C. For the record, Article 
2.2. of this international legal instrument states that «the 
Agreement shall be implemented in accordance with equity and 
the principle of common but differentiated responsibilities and 
respective capabilities, taking into account different national 
circumstances». It also responds to the Parties’ decision to 
recognise the importance of protecting, conserving and 
restoring ecosystems, including marine ecosystems, to 
provide essential services, including acting as sinks and 
reservoirs for greenhouse gases, reducing vulnerability to 

the effects of climate change and promoting sustainable 
livelihoods, including for indigenous peoples and local 
communities.
A commitment was made to prevent and reverse the de-
cline in the health of ocean ecosystems and biodiversity, 
and to protect and restore their resilience and ecological 
integrity. A call for the development of a post-2020 global 
biodiversity framework was issued. More than 100 states 
have voluntarily committed to conserve or protect at least 
30% of the world’s ocean in marine protected areas. 

Protecting small-scale fisheries
There was no shortage of ideas among the proposals. Like 
the one developed by Abdelouahed Benabbou, Execu-

tive Secretary of ATLAFCO: «We must be 
careful not to encroach on fishing grounds 
and deprive artisanal fishing communities, 
and in particular women, of food and sus-
tainable livelihoods, which can have serious 
consequences».

Kouassi Kouadio, Deputy Director of Continental Fishe-
ries in Côte d’Ivoire, recommends: «From now on, we must 
closely involve artisanal fishermen in the management of fishe-
ries, taking into account their specific needs, and integrating 
them into all governance bodies concerning their sector”. This 
view is shared by Lydia Oladosu Olanike, Deputy Direc-
tor of Fisheries and Aquaculture in Nigeria, who points 
out that «small-scale fishermen provide 80% of local consump-
tion in Nigeria. It is time to give them more attention in terms of 
legal, social, medical, financial, educational, land tenure, among 
others”.
The Conference called for strong governance and ade-
quate funding for developing countries, especially small 
island states. 

FOr the seA tO reMAiN 
the FUtUre OF MANKiNd

World Ocean Conference

More than 100 states have volun-
tarily pledged to conserve at least 
30% of the world’s ocean in marine 
protected areas. 
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« Il est crucial de lier le programme de transformation 
de l’Afrique à une économie océanique durable et rési-
liente dans la région », peut-on lire dans la déclaration 
du Groupe Africain à la Conférence de Lisbonne.

Le ministre marocain de l’Agriculture, de la Pêche mari-
time, du Développement rural et des eaux et forêts, M. 
mohammed Sadiki, a présenté la Déclaration au nom 

de tous ses pairs du continent, au cours d’une séance plé-
nière rassemblant l’ensemble des participants à la Confé-
rence.
En soulignant que «le développement bleu peut fournir des 
emplois décents aux jeunes, augmenter leurs revenus et 
libérer leur potentiel économique», le Groupe Africain ap-
pelle à renforcer l’échange de capacités techniques et de 
recherche scientifique, et demande la création d’une plate-
forme mondiale pour la production et le partage de données 
océaniques. Il souligne également la nécessité d’intensifier 
les efforts pour faire face au défi de la pollution plastique 
qui nuit à la santé des personnes, des océans et des mers 
et menace la sécurité alimentaire et la biodiversité terrestre. 

En outre, le Groupe met l’accent sur l’importance d’adopter 
des pratiques de pêche durables aux niveaux mondial, régio-
nal et national pour conserver les espèces menacées et les 
stocks de poissons de grande valeur, dont dépendent des 
millions de personnes pour leur subsistance quotidienne.Il 
rappelle que la réalisation de l’Objectif de développement 
durable (ODD14) et la conservation des écosystèmes océa-
niques et marins nécessiteront un partenariat audacieux et 
ambitieux, la mobilisation de ressources financières impor-
tantes, l’accès aux technologies et aux innovations, le ren-
forcement des capacités et des dispositifs de gouvernance 
efficaces. 

L’Agenda 2063 de l’Union Africaine décrit l’économie bleue 
comme la nouvelle frontière de la Renaissance africaine. 
«C’est dans ce contexte qu’au cours de la dernière décen-
nie, l’Afrique a construit un large consensus régional pour 
s’assurer que les principes de développement durable sont 
au cœur de toutes ses stratégies maritimes», indique la Dé-
claration. Le Groupe Africain estime que la Conférence de 
l’ONU sur les océans offre une fenêtre d’opportunité pour 
réfléchir aux efforts communs et agir collectivement pour 
protéger les océans de la planète.

«It is crucial to link Africa’s transformation agenda to a 
sustainable and resilient ocean economy in the region», 
reads the African Group’s declaration at the Lisbon
Conference.

Morocco’s Minister of Agriculture, Maritime Fisheries, Ru-
ral Development and Water and Forests,                  Moham-
med Sadiki, presented the Declaration on behalf of all his 
peers from across the continent, during a plenary session 
attended by all conference participants.
Stressing that «blue development can provide decent jobs for 
young people, increase their incomes and unleash their economic 
potential», the African Group calls for the strengthening of 
technical and scientific research capacity exchange, and for 
the creation of a global platform for the production and sha-
ring of ocean data. It also stresses the need to intensify ef-
forts to address the challenge of plastic pollution, which is 
damaging the health of people, oceans and seas and threate-
ning food security and terrestrial biodiversity. 

In addition, the Group emphasises the importance of adop-
ting sustainable fishing practices at global, regional and na-
tional levels to conserve threatened species and valuable fish 
stocks on which millions of people depend for their daily li-
velihoods.It recalls that achieving Sustainable Development 
Goal (SDG14) and conserving ocean and marine ecosystems 
will require bold and ambitious partnership, mobilisation 
of significant financial resources, access to technology and 
innovation, capacity building and effective governance ar-
rangements. 

The African Union’s Agenda 2063 describes the blue economy 
as the new frontier of the African Renaissance. «It is in this 
context that over the past decade, Africa has built a broad regional 
consensus to ensure that the principles of sustainable development 
are at the heart of all its maritime strategies», the Declaration says. 
The African Group believes that the UN Oceans Conference 
offers a window of opportunity to reflect on common efforts 
and act collectively to protect the world’s oceans.

l’afrique fait 
entendre Sa voix

AFriCA MAKes her 
vOiCe heArd

Ministre marocain de la pêche, s’est exprimé au nom
du continent africain
Moroccan Minister of Fisheries, spoke on behalf 
of the African continent

m. mohammed Sadiki, 

L’Afrique demande la création d’une plate-forme mon-
diale pour la production et le partage de données 
océaniques.

Africa calls for the creation of a global platform for 
the production and sharing of ocean data.

Conférence mondiale sur les Océans
World Ocean Conference
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Parmi les conclusions à rete-
nir de la récente Conférence de 
Lisbonne, figure la décision de 
convoquer un ‘’Comité intergou-
vernemental de négociation’’, afin 
d’élaborer un instrument interna-
tional juridiquement contraignant 
sur la pollution plastique. 

L’atténuation des effets du Covid-19 
devra figure dans les priorités à exa-
miner par la structure en gestation., 
eu égard aux effets dévastateurs 
de cette pandémie sur l’économie 
océanique. Il y a eu notamment une 
gestion inappropriée des déchets 
plastiques, tels que les équipements 
de protection individuelle (EPI), qui a 
exacerbé l’engorgement des océans 
par des microplastiques. 
Par ailleurs, les participants se sont 
engagés à prendre d’urgence des 
mesures fondées sur des données 
scientifiques et innovantes, en re-
connaissant que les pays en déve-
loppement, en particulier les petits 
États insulaires et les pays les moins 
avancés, sont confrontés à des 
problèmes de capacités auxquels il 
convient de remédier. Au rang de ces 
mesures : le renforcement des efforts 
internationaux, régionaux, sous-ré-
gionaux et nationaux d’observation 
scientifique et systématique et de 
collecte de données environnemen-
tales et socioéconomiques. Il s’agit 
également de reconnaître le rôle im-
portant des pratiques autochtones, 
traditionnelles et locales. 

Un meilleur partage des connais-
sances
Autre engagement notable : œuvrer 
à l’amélioration de la coopération aux 
niveaux mondial, régional, sous-ré-
gional, national et local afin de renfor-
cer les mécanismes de collaboration, 
de partage des connaissances et 
d’échange des meilleures pratiques 
dans le domaine de la recherche 
scientifique marine, notamment par 
le biais de la coopération Sud-Sud et 
de la coopération triangulaire.
L’objectif étant d’aider les pays en 
développement à surmonter leurs

difficultés d’accès aux technologies, en 
renforçant les infrastructures scienti-
fiques, technologiques et d’innovation, 
ainsi que les systèmes statistiques na-
tionaux.
Ainsi, il sera primordial de veiller à 
établir des partenariats efficaces, mul-
tipartites, public-privé, intersectoriels, 
interdisciplinaires et scientifiques, no-
tamment en encourageant le partage 
des bonnes pratiques, en donnant de la 
visibilité aux partenariats qui s’avèrent 
fructueux, et en favorisant l’interaction 
la mise en réseau.

des formules de transformation des 
économies
Concernant les aspects économiques, 
les États envisagent d’explorer et pro-
mouvoir des solutions de financement 
innovantes pour favoriser la transfor-
mation vers des économies durables 
fondées sur les océans, ainsi que la 
transposition à une plus grande échelle 
des approches écosystémiques pour 
des solutions fondées sur la nature. 
Cela aidera à soutenir la résilience, 
la restauration et la conservation des 
écosystèmes côtiers. L’ambition étant 
d’intégrer les valeurs du ‘’capital naturel 
marin’’ dans la prise de décision, et de 
lever les obstacles à l’accès au finan-
cement, en reconnaissant que les pays 
développés doivent apporter un soutien 
supplémentaire aux autres.

des leviers pour les femmes et les 
jeunes
Ces initiatives mises en combinaison 
devraient, en outre, fournir aux femmes 
et aux filles des moyens d’action effi-
caces et durables. Car, leur participation 
pleine, égale et réelle est essentielle 
pour progresser vers une économie 
durable fondée sur l’océan et pour at-
teindre l’objectif ODD 14, et intégrer une 
perspective de genre dans le travail de 
conservation et d’exploitation durable 
de l’océan et de ses ressources. 
Bien plus, les participants comptent 
veiller à ce que les acteurs des océans, 
en particulier les enfants et les jeunes, 
soient dotés de connaissances et de 
compétences pertinentes qui leur per-
mettent de comprendre l’importance et 
la nécessité de contribuer à la santé de 
l’océan.

Intégrer les valeurs du ‘’capital naturel marin’’ 
dans la prise de décision, en reconnaissant 
que les pays développés doivent apporter un 
soutien supplémentaire aux autres.

Pour deS meSureS
 contraignanteS

Antonio Guterres, 
Sg de l’Onu, interpelle la planète sur le sort des 
océans
UN Secretary General Antonio Guterres calls for 
global action on the oceans

Des jeunes immortalisent avec le Sg de 
l’Onu leur séjour à Lisbonne
 Young people immortalise their stay in Lisbon 
with the UN Secretary-General
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The mitigation of the effects of Covid-19 will have to be 
among the priorities to be considered by the emerging 
structure, given the devastating effects of this pandemic 
on the ocean economy. in particular, there has been inap-
propriate management of plastic waste, such as personal 
protective equipment (PPE), which has exacerbated the   
clogging of the oceans with microplastics. 

Furthermore, participants committed to urgent action 
based on science and innovation, recognising that de-
veloping countries, particularly small island states and 

least developed countries, face capacity challenges that need 
to be addressed. This includes stren-
gthening international, regional, 
sub-regional and national efforts in 
scientific and systematic observa-
tion and collection of environmental 
and socio-economic data. The important role of indigenous, 
traditional and local practices should also be recognised. 

Better knowledge sharing
Another important commitment is to work towards impro-
ved cooperation at global, regional, sub-regional, national 
and local levels to strengthen mechanisms for collaboration, 
knowledge sharing and exchange of best practices in marine 
scientific research, including through South-South and trian-
gular cooperation. The aim is to help developing countries 
overcome their difficulties in accessing technology by stren-
gthening scientific, technological and innovation infrastruc-
tures, as well as national statistical systems.
Thus, it will be essential to ensure effective multi-stakehol-

der, public-private, cross-sectoral, interdisciplinary and 
scientific partnerships, including by encouraging the sharing 
of good practices, giving visibility to successful partnerships, 
and promoting interaction and networking.

Measures to transform economies
On the economic side, States intend to explore and promote 
innovative financing solutions to support the transforma-
tion towards sustainable ocean-based economies, as well 
as the scaling up of ecosystem approaches to nature-based 
solutions. This will help support resilience, restoration and 
conservation of coastal ecosystems. The ambition is to inte-

grate the values of “marine natural 
capital” into decision-making, and 
to uplift barriers to accessing finance, 
recognising that developed countries 
need to provide additional support 

to others.

Levers for women and youth
These combined initiatives should, in addition, provide wo-
men and girls with effective and sustainable empowerment. 
For, their full, equal and effective participation is essential to 
move towards a sustainable ocean-based economy and to 
achieve the MDG 14 goal, and to integrate a gender perspec-
tive into the work of conservation and sustainable use of the 
ocean and its resources. 
In addition, participants intend to ensure that ocean stakehol-
ders, especially children and youth, are equipped with rele-
vant knowledge and skills that enable them to understand the 
importance and need to contribute to the health of the ocean.

Integrate the values of «marine natural capital» into 
decision making, recognising that developed coun-
tries must provide additional support to others.

FOr BiNdiNG 
MeAsUres

Panel with young people on innovation in ocean management
Panel avec des jeunes au sujet de l’innovation dans la gestion des océans
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ENSEmBLE
pour une pêche et une aquaculture durables

Pari tenu cette fois, après trois années de maturation, 
et un report imposé en 2020 par la crise sanitaire du 
Covid-19. Sous la houlette conjointe de la Conférence 

ministérielle sur la Coopération halieutique entre États afri-
cains riverains de l’Atlantique (COMHAFAT) et de l’Observa-
toire des Médias pour une Pêche durable en Afrique (OM-
PDA), des journalistes et communicateurs africains se sont 
retrouvés du 5 au 7 mai 2022 à Agadir, au sud du Maroc.

Vingt-deux participants, provenant d’autant de pays du 
continent, étaient présents sur le terrain ; une dizaine 
d’autres ont contribué à l’atelier par visioconférence. Un 
service de traduction simultanée français-anglais-français 
a facilité la fluidité des communications.

Travaux en salle et descentes de terrain ont mieux renforcé 
les compétences et les capacités des uns et des autres sur 
le thème général : ‘’Les médias africains au service du dé-
veloppement durable des pêches et de l’aquaculture’’.

Entièrement pris en charge par la COMHAFAT, cet atelier 
s’inscrit dans la matérialisation de l’Accord de Partenariat 
triennal qu’elle a signé en octobre 2018 à Rabat avec l’OM-
PDA, et qui a été renouvelé en octobre 2021. Le suivi des 
Recommandations adoptées est confié à une plateforme 
conjointe qui produira des rapports périodiques. 

tOGether
for sustainable fishing and aquaculture

At last, the workshop was held, after three years of 
maturation, and a postponement imposed by the 
Covid-19 health crisis. Under the joint leadership 

of the Ministerial Conference on Fisheries Cooperation 
between African States bordering the Atlantic (ATLAF-
CO) and the Media Observatory for Sustainable Fisheries 
in Africa (MOSFA), African journalists and communica-
tors met from 5 to 7 May 2022 in Agadir, Southern Mo-
rocco.

Twenty-two participants, from as many countries of the 
continent, were present in person; a dozen others contri-
buted to the workshop via video conference. A simul-
taneous French-English-French translation service en-
abled smooth communications.

Indoor sessions and field trips strengthened the skills 
and capacities of all participants on the general theme: 
‘’African media at the service of sustainable develop-
ment of fisheries and aquaculture’’. 

Entirely supported by ATLAFCO, this workshop is part 
of the concretization of the three-year partnership Agree-
ment that was signed in October 2018 in Rabat with 
MOSFA, and which was renewed in October 2021. The 
follow-up of the adopted Recommendations is entrusted 
to a joint platform that will produce periodic reports.  

atelier comHafat-omPda
 à agadir

AtLAFCO-MOsFA 
workshop in Agadir

comHafat et médias africains AtLAFCO and African media

Thème général : ‘’Les médias africains au service du développement 
durable des pêches et de l’aquaculture’’

General theme: ‘’African media at the service of sustainable     
development of fisheries and aquaculture’’

Participants et consultants à l’ouverture de l’atelier
Participants and consultants at the opening of the workshop

(Liens pour le Rapport :
https://www.comhafat.org/fr/files/publications/doc_publi-
cation_0160.pdf.
https://www.mosfa-ompda.org/2022/07/les-medias-au-
service-du-developpement-durable-des-peches-et-de-laqua-
culture/).

(Link to the Report:
https://www.mosfa-ompda.org/en/2022/07/media-for-the-sus-
tainable-development-of-fisheries-andaquaculture/) 
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L’atelier d’Agadir coïncide avec la célébration en 2022 
de l’Année internationale de la Pêche et de l’Aquaculture 
Artisanales (AiPAA 22), décrétée par l’ONU et mise en 
œuvre par la FAO. Un motif supplémentaire pour booster 
l’engagement des participants au long des trois jours de 
travaux, dont voici un bref survol.

Les échanges ont permis de partager les différentes expé-
riences des uns et des autres, mais également, de rap-
peler l’importance de la pêche et de l’aquaculture pour 

l’Afrique en général et pour la région COMHAFAT en parti-
culier. L’accent a été mis en outre sur les enjeux et les défis 
à relever pour que le secteur contribue efficacement à la ré-
alisation des Objectifs de développement durable de l’ONU 
(ODD) et à la prospérité de l’Afrique.  
Diverses thématiques ont fait l’objet de débats intenses sur la 
gestion durable de la pêche, notamment 
: la lutte contre la pêche INN, le dévelop-
pement durable de la pêche artisanale 
et de l’aquaculture, le renforcement de la 
coopération régionale, l’amélioration des 
conditions de travail des marins pêcheurs 
et des femmes opérant dans la pêche, l’harmonisation de la « 
voix de l’Afrique » dans les instances internationales de négo-
ciation et de décision sur la pêche (CBI, ICCAT, CITES, FAO/
COFI...).

trois sites édifiants
Outre les sessions en salle, les participants ont effectué des 
visites de terrain sur trois sites. À l’antenne locale de l’Insti-
tut national de la Recherche halieutique (INRH), le Centre de 
valorisation des produits de la mer a démontré les capacités 
techniques et sanitaires de ses laboratoires, dont les activités 
sont orientées vers la recherche appliquée et l’accompagne-
ment de l’industrie. 
Cap ensuite sur l’Institut supérieur de Pêche maritime (ISPM), 
dont les responsables ont conduit une visite très édifiante à 
travers les ateliers expérimentaux dédiés aux étudiants, la 

bibliothèque scientifique, les parcs de construction de proto-
types de matériels navals. Des étudiants de plusieurs pays 
africains suivent déjà des formations dans cette institution, 
qui entend renforcer son ouverture sur le continent.

Inauguré par Sa Majesté le Roi Mohammed VI le 7 février 
2020, le Point de débarquement aménagé (PDA) d’Imourane 
est un espace à la fois de travail, de convivialité, de conser-
vation et vente des captures provenant directement de la mer. 
Bâti le long de la plage, ce site de rencontre entre pêcheurs et 
acheteurs est équipé d’un système informatisé de monitoring 
des bateaux de pêche et de suivi des captures. 

Recommandations à suivre
Au troisième et dernier jour, l’atelier s’est refermé sur la re-

mise d’Attestations de participation. Mais 
surtout, la COMHAFAT et l’OMPDA ont 
adopté des résolutions fortes, qui de    

vraient à la fois concrétiser les objectifs de 
l’atelier et renforcer le partenariat entre les 
deux institutions (cf. Résolutions, page 23). 

Les deux parties s’engagent, entre autres, à développer 
des stratégies de communication pour une pêche et une 
aquaculture durables dans la région Comhafat, à contribuer 
fortement à la diffusion des support de communication sur 
cette thématique, à développer des approches concrètes de 
promotion de la pêche et de l’aquaculture artisanales (avec 
une implication dans la célébration de l’AIPAA 2022). Une 
plateforme conjointe est mise sur pied pour le suivi de ces 
Résolutions audacieuses.
Sur un plan purement interne l’OMPDA, saisissant cette op-
portunité de rencontre de plusieurs membres et des facili-
tations techniques sur site, a tenu une assemblée générale 
en mode hybride (présentiel et visioconférence). Les travaux 
ont débouché sur la création de deux groupes de travail : l’un 
pour la mise à jour des Statuts et du Règlement intérieur ; et 
l’autre pour le partenariat avec le Projet de Gouvernance des 
pêches en Afrique (FishGov 2).

engagements forts pour promouvoir la pêche et l’aquaculture

Une plateforme conjointe est mise sur 
pied pour le suivi de ces Résolutions       
audacieuses prises au terme des travaux.

AtELiER 
COmhAFAt-OmPdA 

à AGAdiR

Équipes Comhafat et Ompda à l’entrée du PDA d’Imourane
ATLAFCO and MOSFA teams at the entrance to the Imourane Point of Landing

Attention soutenue lors d’une démonstration 
de transmission radio à l’ISPM
Keen attention during a radio transmission 
demonstration at ISPM

Certains participants ont suivi les travaux 
par visioconférence
Some participants followed the proceedings 
by video conference
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the Agadir workshop coincides with the celebration in 
2022 of the international Year of Artisanal Fisheries and 
Aquaculture (iYAFA 22), decreed by the UN and imple-
mented by the FAO. This was another reason to boost the 
commitment of the participants throughout the three-day 
workshop, of which the following is a brief overview.

the discusions enabled the sharing of experiences 
among participants, but also to recall the importance 
of fishing and aquaculture for Africa in general and 

for the ATLAFCO region in particular. Emphasis was also 
placed on the stakes and challenges so that the sector contri-
butes effectively to the achievement of the UN Sustainable 
Development Goals (SDGs) and to Africa’s prosperity.  

Various themes fed the intense debates on the sustainable 
management of fisheries, including: the fight against IUU 
fishing, the sustainable development of artisanal fishing 
and aquaculture, the strengthening of regional cooperation, 
the improvement of working conditions 
for fishermen and women working in the 
fishing industry, the harmonisation of the 
«voice of Africa» in international fisheries 
negotiation and decision-making bodies 
(IWC, ICCAT, CITES, FAO/COFI, etc.)

three important sites visited
In addition indoor sessions, participants made field visits to 
three sites. At the local branch of the National Institute for 
Fisheries Research (INRH), the Centre for the Development 
of Sea Products demonstrated the technical and sanitary ca-
pacities of its laboratories, whose activities are geared towar-
ds applied research and support for the industry. The last 
stop was the Institut Supérieur de Pêche Maritime (ISPM, 
Higher Maritime Fishing Institute), whose managers led 
a very edifying visit through experimental workshops de-
dicated to students, the scientific library, and the parks for 

the construction of naval equipment prototypes. Students 
from several African countries are already receiving training 
in this institution, which intends to stretch throughout the 
continent.
Inaugurated by His Majesty King Mohammed VI on 7              
February 2020, the improved Imourane landing point (PDA) 
is a space for work, conviviality, conservation and sale of 
catches coming directly from the sea. Built along the beach, 
this meeting place for fishermen and buyers is equipped 
with a computerised system for monitoring fishing boats 
and tracking catches. 

recommendations 
On the third and final day, the workshop closed with the 
presentation of certificates of participation. But above all, 
ATLAFCO and MOSFA came up with strong resolutions, 
which should both concretise the objectives of the workshop 
and strengthen the partnership between the two institutions 
(see Resolutions, page 23 .. ). 

Both parties commit themselves, among 
other things, to develop communication 
strategies for sustainable fisheries and 
aquaculture in the ATLAFCO region, 
to strongly contribute to the dissemi-

nation of communication materials on this issue, to develop 
concrete approaches for the promotion of artisanal fisheries 
and aquaculture (with an involvement in the celebration of 
IYAFA 2022). A joint platform has been set up to follow up 
on these bold Resolutions. 

On a purely internal note, MOSFA, seizing the opportunity of 
meeting several members and the technical facilities on site, 
held a General Assembly in hybrid mode (face-to-face and 
via video conference). The proceedings led to the creation of 
two working groups: one for the revision of the Statutes and 
Rules of Procedure; and the other for the partnership with 
the African Fisheries Governance Project (FishGov 2).

A joint platform has been set up to follow 
up on the bold resolutions taken at the end 
of the workshop. 

AtLAFCO-MOsFA 
WOrKshOP 
iN AGAdir

Strong commitments to promote fisheries and aquaculture

ATLAFCO staff taking a souvenir
Le staff de la Comhafat se prend en souvenir

Electronic monitoring table of fishing activities
 at Imourane
Tableau de suivi électronique des activités
 de pêche à Imourane

INRH’s quality control lab sets an ambitious goal
Le labo de contrôle qualité de l’INRH décline un 
objectif ambitieux
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Pas moins de dix-huit (18) présentations en salle, pour mieux édi-
fier les professionnels de médias africains sur la gestion durable 
des ressources halieutiques. les thèmes transversaux ont abordé 
autant la pêche inn que les stratégies de communication, les outils 
juridiques, les enjeux de la pêche artisanale, ou les opportunités 
des tic.

Fléau : le terme ne semble pas très fort pour qualifier la 
pêche INN (Illégale, Non Déclarée, Non réglementée) 
qui sévit dans les pays en voie de développement, avec 

une acuité particulière dans les pays côtiers du continent afri-
cain. m. Abdenaji Laamrich de la Comha-
fat déroule les mille facettes de cette hydre 
qui dévaste jusqu’à 20 à 30 % du secteur 
de la pêche mondiale, engrangeant chaque 
année des gains illicites estimés entre 10 et 
23 milliards de dollars. Fort heureusement, 
pour combattre ce fléau il existe un impor-
tant arsenal de textes juridiques, «à la fois des accords contrai-
gnants et des instruments volontaires», dont la vulgarisation 
par les médias serait d’un précieux apport dans le combat. 

À ce sujet, l’exemple du Maroc peut faire école, tel que démon-
tré par M. Driss Tazi de la Direction de la Pêche maritime. Dans 
le cadre de son vaste projet dénommé ‘’Stratégie Halieutis’’, 
le royaume chérifien a mis en place un Système National de 
Contrôle des activités de la pêche, avec un «dispositif intégré 
de contrôle et de  de lutte contre la pêche INN». Il embrasse 
toutes les facettes de ce phénomène, pour permettre au pays 
de jouir pleinement des retombées de son potentiel de pro-
duction halieutique de 1,5 million de tonnes, qui le classe en 

première place dans le monde arabe et au 17ème rang mon-
dial.
La collaboration et la mutualisation des moyens avec d’autres 
pays permettraient d’endiguer fortement la pêche illégale. Car, 
en dépit des menaces, il existe de nombreux atouts et oppor-
tunités pour la gestion durable de la pêche en zone Comhafat. 
m. mohamed Sadiki en dégage quelques-uns : diversité géo-
graphique et biologique, variété hydro-climatique, volonté po-
litique affirmée pour la réforme du secteur halieutique, cadre 
institutionnel favorable à la coopération, demande intérieure 
croissante, appuis importants des partenaires techniques et fi-

nanciers, présence d’une société civile 
dynamique.

aiPaa 2022
Justement, les acteurs non étatiques 
du continent sont particulièrement mo-
bilisés pour donner un cachet particu-

lier à la célébration en 2022 de l’Année Internationale de la 
Pêche et de l’Aquaculture Artisanales (AIPAA), décrétée par 
l’ONU et confiée à la FAO. Assurance en est donnée par   m. 
Gaoussou Guèye, président de la Confédération africaine 
des Organisations de la Pêche artisanale (CAOPA). Selon lui, 
«il est primordial de mettre le cap sur l’Objectif de Dévelop-
pement Durable 14.b, et de garantir l’accès aux ressources 
et aux marchés pour la pêche artisanale africaine». Les 27 
organisations nationales membres de la CAOPA sont au 
front à cet effet, et «l’apport de la communication est sollici-
té pour donner de la visibilité et de l’impact à l‘événement».
Un tel apport a déjà été bénéfique à la Commission 
régionale des pêches en Afrique de l’Ouest (CSRP)

Au fil 
des thématiques…

comhafat: Benabbou abdelouahed cameroun: naoussi andré consultant: gaoussou gueye comhafat: laamrich naji
Benin: agoï thanguy

En dépit des menaces, il existe de nom-
breux atouts et opportunités pour la ges-
tion durable de la pêche en zone Comhafat.
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pour l’harmonisation des politiques de pêche, le contrôle 
et le suivi des pêcheries. m. Aïdara talibouya explique 
comment le mécanisme de communication de la CSRP 
a accompagné ce projet dans les sept pays de cette insti-
tution basée à    Dakar au Sénégal. Dans ce même pays, 
il a été expérimenté un «modèle de cogestion adapté aux 
pêcheries artisanales», dont les conditions de succès, 
telles que développées par l’expert dr. moustapha Kebé, 
tiennent à divers facteurs comme l’appui institutionnel, les 
mécanismes concertés de gestion, la création d’activités 
génératrices de revenus, la reddition des comptes, la fa-
cilitation de l’accès aux marchés, l’inclusion des femmes 
dans l’exploitation et la gestion.

Ce modèle pourrait inspirer les acteurs de «l’aquaponie», 
dont m. taty diligendju a partagé l’expérimentation réus-
sie dans des centre urbains en République démocratique 
du Congo. Il s’agit d’une «combinaison de l’aquaculture et 
de la culture hydroponique», où l’on utilise l’eau du réser-
voir de poissons qui circule à travers un lit souterrain pour 
alimenter les plants de légumes. Une 
technique hautement productive et en-
tièrement écologique. Dans cette même 
veine de protection de l’environnement 
et des ressources halieutiques, m. ha-
lim hamid présente une initiative au 
Maroc qui place «le consommateur au 
début et au centre» du processus ; ainsi, 
l’apport des consommateurs s’est-il révélé décisif dans la 
campagne nationale de lutte contre la commercialisation 
des produits de mer juvéniles.

Communication tous azimuts
Les préoccupations spécifiques à la communication pour 
la pêche ont évidemment meublé les échanges de l’atelier.  
Abordant les ‘’stratégies de communication pour la gestion 
durable des ressources halieutiques’’, m. Ashok taluck 
Beeharry, secrétaire général de l’OMPDA, souligne la né-
cessité de l’adosser sur l’apport des décideurs et acteurs 
concernés, surtout les protagonistes locaux, les praticiens 
du terrain, «ce qui permet de systématiser l’approche, les 
interventions, l’orientation et le suivi». Par ailleurs, il dévoile 
les «nouveaux défis» qui s’imposent aux médias abordant 

les questions de pêche ; outre la modification fulgurante 
des nouvelles technologies et la dynamique des réseaux 
sociaux, ils doivent intégrer désormais les contraintes du 
Covid-19 (travail à distance, rareté des ressources finan-
cières réorientées dans la lutte contre la pandémie, besoin 
de spécialisations affinées). L’Ompda, en seulement six 
années d’existence, dispose néanmoins d’une riche expé-
rience dans l’élaboration et l’adaptation de stratégies et de 
plans de communication ; son Coordonnateur, M. Naoussi 
André, en a donné quelques exemples, avec des struc-
tures auxquelles ces études ont été adressées (CSRP, 
FAO, UA-BIRA…).

Cette synergie communicationnelle doit renforcer les liens 
entre l’Ompda et la Comhafat, suivant des axes développés 
par m. mohammed Sadiki dans une logique de «commu-
nication pour le durable de la pêche». Avec pour ambition 
de «produire un impact durable», il ne s ’agit plus unique-
ment d’informer, mais «d’agir en tant qu’agent de déve-
loppement et de changement évolutif des comportements 

et des mentalités». Une approche de 
cette option dans le développement 
spécifique de l’aquaculture au Bénin 
est relatée par m. thanguy Agoï. 
Dans une perspective davantage 
technologique, M. Naoufel Haddad 
démontre comment un usage ap-
proprié de la vidéo a contribué à la 

promotion des ‘’directives volontaires de la pêche artisa-
nales’’ (élaborées par la FAO) en Tunisie et dans d’autres 
pays africains, asiatiques et latino-américains. Il fait en 
outre une démonstration de la manipulation aisée des ou-
tils WordPress, dont la Comhafat et l’Ompda pourraient se 
saisir pour améliorer leurs plateformes numériques.
En tout état de cause, les deux institutions se sont enga-
gées à booster leur collaboration pour poursuivre le com-
bat en vue du renforcement de ‘’la Voix de l’Afrique’’ dans 
les instances continentales et mondiales où se négocient 
les questions de pêche. m. Sadiki, tout en rappelant la 
genèse de cette noble ambition portée par la Comhafat, 
lance un vibrant appel aux professionnels des médias et 
de la communication pour en être les relais dans leurs 
pays. 

 gabon: nzengui Jean augustin

libéria: Sayon Joseph

cap vert: Silva fortes maria de lourdes

guinee Bissau: amadu tijaneSénégal: aïdara talibouya

ghana: Kwame Zadok

Une communication pour la pêche du-
rable doit s’adosser sur l’apport des dé-
cideurs et acteurs concernés, surtout les 
protagonistes locaux.
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No less than eighteen (18) presentations were made, to bet-
ter inform African media professionals on the sustainable 
management of fisheries resources. The cross-cutting the-
mes covered IUU fishing as well as communication strate-
gies, legal tools, the challenges of artisanal fishing and the 
opportunities of iCts.

Scourge: the word does not seem strong enough to depict 
IUU fishing (Illegal, Unreported, Unregulated) which 
is rampant in developing countries, with a particular 

acuteness in the coastal countries of the African continent. 
Mr. Abdenaji Laamrich of ATLAFCO describes the many 
facets of this hydra which devastates up to 20 to 30% of the 
world’s fishing sector, reaping illicit profits 
estimated at between 10 and 23 billion dol-
lars each year. Fortunately, to combat this 
scourge, there is an important arsenal of 
legal texts, «both binding agreements and 
voluntary instruments», whose populari-
sation by the media would be a valuable 
contribution to the fight. 

In this respect, the example of Morocco can 
serve as a model, as demonstrated by Mr. 
driss tazi of the Directorate of Maritime 
Fisheries. As part of its vast project called «Halieutis Strate-
gy», the Cherifian kingdom has set up a National Control 
System for fishing activities, with an «integrated control and 
fight against IUU fishing». It covers all aspects of this pheno-
menon, to enable the country to fully enjoy the benefits of 
its potential fisheries production of 1.5 million tons, which 
ranks it first in the Arab world and 17th in the world.
Collaboration and the pooling of resources with other coun-

tries would make it possible to curb illegal fishing. Despite 
the threats, there are many assets and opportunities for the 
sustainable management of fishing in the ATLAFCO zone. 
Mr Mohamed sadiki highlighted some of them: geographi-
cal and biological diversity, hydro-climatic variety, a strong 
political will to reform the fisheries sector, an institutional 
framework favourable to cooperation, growing domestic 
demand, significant support from technical and financial 
partners, and the presence of a dynamic civil society.

iYAFA 2022
Non-state actors on the continent are particularly mobilized 
to give a special touch to the celebration in 2022 of the In-

ternational Year of Artisanal Fisheries 
and Aquaculture (IYAFA), decreed by 
the UN and entrusted to the FAO. Mr 
Gaoussou Guèye, President of the 
African Confederation of Artisanal 
Fisheries Organisations (CAOPA), 
gave his assurance. According to him, 
«it is essential to focus on Sustainable 
Development Goal 14.b, and to guarantee 
access to resources and markets for Afri-
can artisanal fisheries». The 27 national 
member organisations of CAOPA are 

at the forefront of this, and «the contribution of communication 
is sought to give visibility and impact to the event». 

Such a contribution has already been beneficial to the Re-
gional Fisheries Commission for West Africa (CSRP) for the 
harmonisation of fisheries policies, control and monitoring 
of fisheries. Mr. Aïdara talibouya explains how the commu-
nication

Overview of the workshop 
presentations

comhafat : Sadiki mohamed consultant: Kebe moustapha nigeria: falaju adejoke ile maurice_Beeharry ashok comhafat: mrabti Karim

Despite the threats, there are many assets 
and opportunities for the sustainable ma-
nagement of fisheries in the ATlAFCO zone.

Communication for sustainable fisheries 
must be based on the input of the deci-
sion-makers and actors concerned, espe-
cially the local protagonists.
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mechanism of the SRFC has accompanied this project in 
the seven countries of this institution based in Dakar, Sene-
gal. In the same country, a «co-management model adap-
ted to artisanal fisheries» was tested, whose conditions for 
success, as developed by the expert dr. Moustapha Kebé, 
are based on various factors such as institutional support, 
concerted management mechanisms, the creation of inco-
me-generating activities, accountability, facilitation of ac-
cess to markets, and the inclusion of women in the exploi-
tation and management of fisheries resources.

This model could inspire the actors of «aquaponics», 
whose successful experimentation in urban centres in the 
Democratic Republic of Congo was shared by Mr taty di-
ligendju. This is a «combination of aquaculture and hydropo-
nics», where water from the fish tank circulates through an 
underground bed to feed the vegetable plants. A highly 
productive and entirely ecological technique. In the same 
vein of protecting the environment and fisheries resources, 
halim hamid presents an initiative in Morocco that puts 
«the consumer at the beginning and centre» of the process; 
thus, the input of consumers has proved decisive in the na-
tional campaign against the marketing of juvenile seafood.

Communication on all fronts
The specific concerns of communication for fisheries were 
of course the focus of the workshop. Addressing the «com-
munication strategies for the sustainable management of 
fisheries resources», Mr. Ashok taluck Beeharry, Secre-
tary General of MOSFA, stressed the need to rely on the 
contribution of decision-makers and stakeholders, espe-
cially local protagonists, practitioners in the field, «which 
allows to systematize the approach, interventions, orientation 
and monitoring». In addition, he reveals the «new challen-
ges» facing the media dealing with fisheries issues; in ad-

dition to the rapid changes in new technologies and the 
dynamics of social networks, they must now integrate the 
constraints of Covid-19 (remote work, scarcity of financial 
resources redirected in the fight against the pandemic, 
need for refined specialisation). MOSFA, in only six years 
of existence, has a wealth of experience in developing and 
adapting communication strategies and plans; its Coor-
dinator, Mr. Naoussi André, gave some examples, with 
structures to which these studies have been addressed 
(PRSC, FAO, AU-IBAR...).
This communication synergy should strengthen the links 
between MOSFA and ATLAFCO, following the lines deve-
loped by Mr. Mohammed sadiki in a logic of «communica-
tion for sustainable fishing». With the ambition of «producing 
a sustainable impact», it is no longer just a question of infor-
ming, but of «acting as an agent of development and of evolu-
tionary change in behaviour and mentalities». An approach to 
this option in the specific development of aquaculture in 
Benin is described by Mr thanguy Agoï. 

From a more technological perspective, Mr Naoufel Had-
dad demonstrates how the appropriate use of video has 
contributed to the promotion of the «voluntary guidelines 
for artisanal fisheries» (developed by the FAO) in Tunisia 
and other African, Asian and Latin American countries. It 
also demonstrates the easy handling of WordPress tools, 
which ATLAFCO and MOSFA could use to improve their 
digital platforms. In any case, the two institutions com-
mitted themselves to boosting their collaboration to conti-
nue the fight for the strengthening of the «Voice of Africa» 
in the continental and global forums where fisheries issues 
are negotiated. Mr. sadiki, while recalling the genesis 
of this noble ambition carried by ATlAFCO, launched a 
vibrant appeal to media and communication professionals 
to be the relays in their countries. 

guinnée equatoriale: ntugu 
ocomo cristobalina abua

cote ivoire: aka marcelle tunisie: Haddad naoufel congo rd: dilengendju taty

 guinee: diallo abdoulaye assemblée gambia: njie edrisa Sierra leone: Bah amadu lamrana
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Un ensemble de trois laboratoires composent l’antenne de 
l’iNRh d’Agadir : génie alimentaire, contrôle qualité, bio-
technologies. Ce centre est spécialisé particulièrement 

dans la valorisation des produits de mer, avec pour cibles les 
pêcheurs et le secteur privé. La coopération japonaise (JAiCA 
et OFCF) a facilité l’acquisition de nouveaux matériels 
de pointe.

Au regard de la prépondérance des exploitations familiales et 
artisanales au Maroc (comme en Afrique), ainsi que d’entre-
prises de taille moyenne, pour améliorer les revenus il devient 
nécessaire d’ajouter de la valeur aux produits de la pêche et de 
l’aquaculture. Mission assignée au laboratoire de génie alimen-
taire, qui doit aussi contribuer à limiter l’exportation à l’état brut. 
Construit sur 800 mètres carrés, il mène trois types d’activités : 
mise au point et développement de nouveaux produits (pour les 
industries) ; optimisation des procédés et assistance technique 
; formation et conseil. L’une de ses prouesses récente est le 
développement de sardines et saucisses à conserver pendant 
une année, à une température ambiante sans chaine de froid.
Les normes pour l’amélioration des chaines de valeur relèvent 
de la compétence du laboratoire de contrôle qualité. Ses pro-
cédés de microbiologie, biochimie, bactériologie, et analyse 
sensorielle assurent toute l’analyse physico-chimique jusqu’à la 
certification finale de la qualité nutritionnelle des produits.
Des tâches encore plus pointues sont confiées au labo de bio-
technologies, qui s’est fixé pour challenge depuis dix années 
de mettre au point «des produits marins innovants, de qualité 
mondiale, et entièrement naturels», comme le souligne Mme 
Mariem Kharroubi, chef de ce laboratoire.

Le développement d’un produit peut prendre quatre ou cinq 
ans, mais les résultats sont flatteurs, vu la gamme déjà 
disponible voire commercialisée, ou en quête d’industriels 
pour une production de masse : extrait des collagènes par 
transformation des écailles de sardine,  shampoings issus 
de coquilles et de micro-algue, gélatine marine en feuilles, 
bonbons marins sans gluten ni colorants artificiels, poudre 
cosmétique à partir de coquilles, etc. Que d’opportunités à 
portée de main ! La formation dans ce centre est menée 
dans une collaboration tripartite entre l’État, le secteur 
privé, et les acteurs de la pêche. «Elle est ouverte à tout 
pays africain qui peut en faire la demande», révèle le dr.          
mariem Kharroubi. «La COMHAFAT est disposée à jouer 
les facilitations à cet effet»,assure son Secrétaire Exécutif, 
m. Abdelouahed Benabbou.

the iNrh branch in Agadir is made up of three labora-
tories: food engineering, quality control and biotechno-
logy. this centre is specialised particularly in the valo-

risation of sea products, with fishermen and the private sector 
as its targets. Japanese cooperation (JAiCA and OFCF) has 
facilitated the acquisition of new state-of-the-art equipment.

Given the preponderance of family and artisanal farms in Mo-
rocco (as in Africa), as well as medium-sized enterprises, in or-
der to improve incomes, it is important to add value to fishery 
and aquaculture products. This is the mission of the food en-
gineering laboratory, which should also help to limit raw ex-
ports. Built on 800 square metres, it carries out three types of 
activities: new product development (for industries); process 
optimisation and technical assistance; and training and advice. 
One of its recent achievements is the development of sardines 
and sausages that can be stored for a year at room temperature 
without a cold chain.
Standards for value chain improvement are the responsibility of 
the quality control laboratory. Its microbiology, biochemistry, 
bacteriology and sensory analysis processes ensure all the phy-
sical and chemical analysis up to the final certification of the 
nutritional quality of the products.

Even more specialized tasks are entrusted to the biotechnolo-
gy lab, which has set itself the challenge for the past ten years 
of developing «innovative, world-class, all-natural marine 
products», as Ms Mariem Kharroubi, head of this laboratory, 
points out. The development of a product can take four or five 
years, but the results are flattering, given the range already avai-
lable or even marketed, or in search of industrialists for mass 
production: collagen extracts from sardine scales, shampoos 
from shells and micro-algae, marine gelatin in sheets, marine 
sweets without gluten or artificial colourings, cosmetic powder 
from shells, etc.
So many opportunities at your fingertips! Training at the centre 
is conducted in a tripartite collaboration between the state, the 
private sector and the fishing industry. «It is open to any African 
country that may request it,» reveals dr. Mariem Kharroubi. «AT-
LAFCO is ready to facilitate this,» says its Executive Secretary, Mr. 
Abdelouahed Benabbou.

inrH (institut national de recherche 
Halieutique du maroc)

inrH (moroccan national institute for 
fisheries research)

de la valeur ajoutée 
aux produits de la mer

adding value to 
seafood products

Une prouesse du centre : le développement de sardines et sau-
cisses à conserver pendant une année, à une température am-
biante sans chaine de froid.

One of the centre’s achievements: the development of sardines 
and sausages that can be kept for a year at room temperature 
without a cold chain.

The contribution of Japanese cooperation is remarkable
    Apport remarquable de la coopération japonaise    

Food engineering: sardines produced on site 
Génie alimentaire : sardines produites sur site

Dr. Mariem Kharroubi, Head of the
Biotechnology Lab
Chef du labo de Biotechnologies
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lauréats opérationnels dès la sortie, capables de prendre une cap-
ture de la mer et de procéder à sa transformation jusqu’à la mise 
en conserve. voilà un défi relevé depuis plusieurs années par l’iSPm 
d’agadir, avec des formations dans trois filières : mécanique marine, 
pêche maritime, traitement et valorisation des produits de pêche. 

La formation est théorique, technique et surtout pratique. 
L’Institut dispose d’ailleurs de son propre bateau-école, où 
s’exercent en côte et en mer les quelques 235 étudiants 

qu’il accueille cette année. L’obtention de la Licence ou du Master 
est le fruit d’un apprentissage assidu et ardu. Mais, l’environne-
ment et les équipements s’y prêtent ; bien plus, la coopération 
japonaise a permis d’installer des machines innovantes et à la 
pointe de la technologie. Des enseignants et des ingénieurs hau-
tement qualifiés viennent également prêter leurs services, grâce 
à des partenariats avec des instituts en Europe, le Réseau de 
recherche maritime francophone, ou encore le REFMA (Réseau 
des centres de recherche halieutique de la zone COMHAFAT).
Difficile de dissimuler son émerveillement devant les prouesses 
de l’appareil de simulation des engins de pêche et de fabrica-
tion simultanée d’embarcations. Pareil dans la salle d’exercice de 
communication en mer, avec douze postes qui peuvent joindre 
par voie satellite les embarcations en haute mer. La riche biblio-
thèque affiche des allures de musée maritime, la salle de lecture 
attenante est connectée en permanence à un réseau Internet 
haut débit.

Les bacs d’expérimentation aquacole présentent les différentes 
étapes d’élevage de diverses spécialités halieutiques. Les étu-
diants, qui sont tous au régime de l’internat, doivent se montrer 
particulièrement méticuleux, parce que ces produits finissent 
dans les marmites de leur restaurant.
10 % des étudiants viennent du continent africain (boursiers 
de leurs États et/ou du Maroc). «Ce chiffre pourrait s’améliorer, 
nous y sommes ouverts», affirme m. mhamed hmamou, Di-
recteur de l’ISPM. 
Les professionnels justifiant d’une expérience d’au moins cinq 
années peuvent également bénéficier des formations continues 
ponctuelles qu’offre l’Institut à des vagues de trente spécialistes.

Graduates are operational as soon as they leave the school, ca-
pable of taking a catch from the sea and processing it until it is 
canned. this is a challenge that has been taken up for several 
years by the ISPM in Agadir, with training in three areas: marine 
mechanics, maritime fishing, and the processing and valorisation 
of fishery products. 

The training is theoretical, technical and above all practical. 
The Institute has its own training boat, where the 235 or 
so students it is welcoming this year practice on the coast 

and at sea. Obtaining a Bachelor’s or Master’s degree is the result 
of assiduous and arduous learning. But the environment and the 
equipment are suitable; moreover, the Japanese cooperation has 
made it possible to install innovative, state-of-the-art machinery. 
Highly qualified teachers and engineers also come to lend their 
services, thanks to partnerships with institutes in Europe, the Ré-
seau de recherche maritime francophone (French-speaking ma-
ritime research network), or the REFMA (Network of Fisheries 
Research Centres in the ATLAFCO area).
It is hard to hide one’s amazement at the prowess of the fishing 
gear simulation and simultaneous boat building equipment. 
The same goes for the sea communication exercise room, with 
twelve stations that can reach boats on the high seas by satellite. 
The rich library looks like a maritime museum, and the adjacent 
reading room is permanently connected to a high-speed Internet 
network.

The aquaculture experimentation tanks show the different 
stages of breeding of various fish species. The students, who are 
all boarders, have to be particularly meticulous, because these 
products end up in the kitchens of their restaurants.
10% of the students come from the African continent (on scho-
larships from their states and/or Morocco). «This figure could im-
prove, we are open to it,» says Mr Mhamed hMamou, Director of 
the ISPM. 
Professionals with at least five years’ experience can also take 
advantage of one-off in-service training courses offered by the 
Institute to bacthes of thirty specialists.

institut Supérieur de Pêche 
maritime (iSPm)

higher institute of Maritime Fishing (isPM)

l’école de la mer the school of the sea

Les produits expérimentés en aquaculture par les étudiants 
sont consommés au restaurant même de l’Institut. The products tested in aquaculture by the students are consu-

med in the Institute’s own restaurant.

Atelier de mécanique navale
    Naval mechanics workshop

Cages à poissons construites par
les étudiants
Fish cages built by students

Ateliers de fabrication des engins de mer 
Workshops for the manufacture of sea gear

Bateau-école, fabriqué par les étudiants et leurs 
encadreurs
School boat, built by the students and their super-
visors
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infrastructure de débarquement intégrée (acheminement, 
hygiène, tri, traitement, traçabilité, conservation, vente), le 
PdA d’imourane accorde la priorité aux intérêts des marins 
pêcheurs.

C’est un ensemble de bâtiments peints de blanc et bleu-
ciel, concentrés sur un angle de la façade maritime 
d’Imourane à la lisière d’Agadir. Tout y est concentré 

pour l’accueil des marins de retour de pêche : salles réfrigé-
rées pour conserver les captures (après identification, pesée, 
rangement), aire de vente aux enchères pour les acheteurs, 
local informatique pour le suivi à distance des embarcations, 
infirmerie, réfectoire, mini mosquée, aires de repos…
Le long de la plage sablonneuse, environ quatre-vingts pirogues 
à moteur, rigoureusement numérotées, sont programmées pour 
le départ en haute mer, chacun à son tour ; des grues les tirent 
jusqu’au bord de l’eau.

Inauguré le 7 février 2020 par S.m. mohammed vi, le Point 
de débarquement aménagé d’Imourane fait partis des 65 PDA 
prévus au Maroc, dont 40 déjà construits. Géré par une coopé-
rative, il permet de maximiser les revenus des pêcheurs, grâce 
à un système de lutte contre la pêche clandestine et de contrôle 
des produits (barques immatr iculées, pêcheurs iden-
tifiés, produits déclarés et réper tor iés, vente intégrale 
sur site, suivi digitalisé de la trace des produits par 
marquage informatisé des emballages).
Les acteurs de la pêche artisanale en Afrique pourraient tirer 
parti d’une telle expérience. Ça tombe bien, leur président, m. 
Gaoussou Guèye, était de l’expédition. L’expérience serait 
d’autant plus facile à dupliquer que le Maroc est disposé à la 
partager (c’est le cas déjà avec le PDA d’Abidjan), et qu’à la 
différence des ‘’villages de pêche’’, les PDA ne mobilisent pas 
des moyens très lourds.

As an integrated landing infrastructure (transport, hygie-
ne, sorting, processing, traceability, conservation, sale), the 
Imourane Landing Point gives priority to the interests of fi-
shermen.

It is a set of buildings painted in white and sky-blue, concen-
trated on a corner of the Imourane seafront on the edge of 
Agadir. Everything is concentrated there to welcome the 

sailors returning from fishing: refrigerated rooms to keep the 
catches (after identification, weighing, storage), an auction area 
for the buyers, a computer room for the remote monitoring 
of the boats, an infirmary, a refectory, a mini mosque, a rest 
areas...
Along the sandy beach, about eighty motor dugouts, rigo-
rously numbered, are scheduled to leave for the open sea, each 
in turn; cranes pull them to the water’s edge.

Inaugurated on 7 February 2020 by h.M. Mohammed vi, the 
Imourane landing point is one of 65 planned in Morocco, 40 of 
which have already been built. Managed by a cooperative, it 
allows fishermen to maximise their income, thanks to a system 
for combating illegal fishing and controlling products (registe-
red boats, identified fishermen, declared and listed products, 
full sale on site, digital tracking of products by computerised 
marking of packaging).

Those involved in small-scale fishing in Africa could benefit 
from such an experience. Their president, Mr Gaoussou Guèye, 
was on the expedition. The experience would be all the easier 
to duplicate as Morocco is willing to share it (this is already the 
case with the PDA in Abidjan), and unlike the «fishing villages», 
the PDAs do not require very heavy resources.

Point de débarquement aménagé (Pda) 
d’imourane 

imourane managed landing Point (mld) 

Pêcher pour le juste 
prix

Fishing for the right 
price

Ce PDA permet de maximiser les revenus des pêcheurs, grâce à 
un système de lutte contre la pêche clandestine et de contrôle 
des produits.

This MLD makes it possible to maximise the income of fishermen, 
thanks to a system for combating illegal fishing and controlling 
products.

Embarcations immatriculées pour le contrôle des pêcheurs
Registered boats for fishermen control

À Imourane les captures sont vendues sur place aux enchères
In Imourne catches are sold on the spot by auction

Des locaux simplifiés suffisentpour un PDA
Simplified premises are sufficient for a point 
of Landing
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Qu’est-ce qui a motivé la coMhafat à cibler particulièrement les 
médias pour cet atelier du 5 au 7 mai 2022 à agadir ? 

Abdelouahed Benabbou : Cet atelier vise une plus 
grande implication des médias dans  la promotion d’un 
développement durable de l’aquaculture et de la pêche 

dans les pays africains.  L’un des objectifs de notre organisa-
tion, c’est de promouvoir une coopération entre les États afri-
cains dans les domaines de la pêche. Il est important d’expli-
quer aux médias cette problématique et susciter une implication 
forte de leur part. 

Quelles stratégies développez-vous pour justement faire connaitre 
toutes vos initiatives au niveau des pays membres ? 

A.B. : La COMHAFAT apporte sa contribution aux réflexions et 
aux actions visant la mutualisation des moyens entre pays, et 
l’harmonisation des politiques au niveau régional.
L’un des objectifs de l’atelier d’Agadir pour les médias africains 
c’est d’abord attirer l’attention des journalistes et des commu-
nicateurs sur les fléaux qui menacent la survie de la pêche et 
de l’aquaculture en Afrique ; mais aussi d’exposer les pistes 
de solution qui existent. Ainsi mieux édifiés, ces professionnels 
pourront se faire le relais de nos actions, et placer les questions 
de pêche en bonne place dans les agendas de leurs structures 
médiatiques.
Ils pourront également insister sur les bonnes pratiques expéri-
mentées par exemple au Maroc, et qui peuvent inspirer d’autres 
pays, à l’instar des points de débarquement aménagés, de la 
surveillance des mers, ou de la recherche halieutique appli-
quée. Et le Maroc n’est pas le seul pays de la zone COMHAFAT 
qui présente des modèles de réussite à exporter.

What motivated atlafco to particularly target the media for this 
workshop from 5 to 7 May 2022 in agadir?

Abdelouahed Benabbou: This workshop aims at a greater 
involvement of the media in the promotion of a sustai-
nable development of aquaculture and fisheries in Afri-

can countries.  One of the objectives of our organisation is to pro-
mote cooperation between African states in the field of fisheries. 
It is important to explain this issue to the media and to get them 
strongly involved. 

What strategies are you developing to make all your initiatives 
known in the member countries? 

A.B.: ATLAFCO contributes to discussions and actions aimed at 
pooling resources between countries and harmonising policies at 
regional level.
One of the objectives of the Agadir workshop for the African me-
dia is first to draw the attention of journalists and communicators 
to the scourges that threaten the survival of fishing and aqua-
culture in Africa; but also to expose the solutions that exist. Thus 
better informed, these professionals will be able to relay our ac-
tions and place fisheries issues high on the agendas of their media 
structures.
They will also be able to insist on the good practices tried out in 
Morocco, for example, and which can inspire other countries, such 
as the development of landing points, the surveillance of the seas, 
or applied fisheries research. And Morocco is not the only country 
in the ATLAFCO area that has successful models to export.

« nous voulons susciter une forte implica-
tion des médias »

«We want to incite a strong involvement 
of the media»

m. abdelouahed Benabbou, 
Secrétaire exécutif de la comHafat :

Mr. Abdelouahed Benabbou, 
Executive Secretary of ATLAFCO:

Paroles d’acteurs… actor’s viewpoints

«La COMHAFAT apporte sa contribution aux réflexions et aux 
actions visant la mutualisation des moyens entre pays, et l’har-
monisation des politiques au niveau régional.»

«ATLAFCO contributes to discussions and actions aimed at poo-
ling resources between countries and harmonising policies at 
regional level.”
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au sein de la confédération africaine des organisations profes-
sionnelles de la Pêche artisanale (caoPa) que vous présidez, 
la principale récrimination concerne la pêche inn. où en êtes-

vous dans le combat contre ce phénomène? 

Gaoussou Guèye : Ce que nous voulons, c’est d’aller vers la 
surveillance participative des mers et des côtes. Les pêcheurs 
artisans sont en permanence en mer : il faut les outiller en équi-
pements et en stratégies qui leur permettent de transmettre les 
informations et de sonner rapidement les alertes. La surveil-
lance à grande échelle est certes de la compétence des États 
; mais les pêcheurs artisans peuvent identifier plus facilement 
des navires suspects en mer et envoyer les renseignements 
pour que l’autorité puisse agir. 

Il se trouve que les États tardent à ratifier les instruments qui 
existent, et en même temps ils veulent lutter contre le phéno-
mène… 

G.G. : C’est paradoxal, effectivement ! On ne peut pas élaborer 
des instruments internationaux pour lutter efficacement contre 
la pêche INN, des États les acceptent, parfois les signent, mais 
ne les ratifient pas et ne les incorporent pas dans les législa-
tions nationales.  Comment, dans cette situation, affirmer une 
volonté de développer des programmes et des projets pour lut-
ter contre la pêche illicite ?  

La communication, le plaidoyer et le lobbying intense doivent 
néanmoins se poursuivre et se renforcer, pour que les États 
africains procèdent aux ratifications, qui sont un préalable aux 
programmes de lutte et à l’harmonisation et la mutualisation 
des méthodes de combat. Même les consommateurs africains 
sont interpellés dans cette pression à mettre sur nos dirigeants. 
Figurez-vous que dans la zone CEDEAO, chaque année la 
pêche INN fait perdre 2,5 milliards de dollars ! Sans compter les 
pêcheurs artisanaux qui perdent leurs moyens de subsistance, 
et parfois même leur vie.

Within the African Confederation of Artisanal Fishe-
ries Professional Organisations (CAOPA), which 
you chair, the main complaint concerns IUU fi-

shing. How far have you gone in the fight against this phe-
nomenon? 

Gaoussou Guèye: What we want is to move towards partici-
patory surveillance of the seas and coasts. Artisanal fisher-
men are permanently at sea. They need to be equipped with 
equipment and strategies that allow them to transmit infor-
mation and sound alarms quickly. Although large-scale sur-
veillance is the responsibility of States, artisanal fishermen 
can more easily identify suspicious vessels at sea and send 
information so that the authorities can act. 

It has been observed that States are slow to ratify the existing 
instruments, and at the same time they want to fight against 
the phenomenon... 

G.G.: It’s paradoxical, really! International instruments can-
not be developed to fight IUU fishing effectively, as some 
States accept them, sometimes sign them, but do not ratify 
them or incorporate them into national legislation.  How, in 
this situation, can we assert the will to develop programmes 
and projects to combat illegal fishing?  
Communication, advocacy and intense lobbying must never-
theless continue and be strengthened, so that African states 
proceed with ratifications, which are a prerequisite for pro-
grammes to combat illegal fishing and for the harmonisation 
and pooling of combat methods. Even African consumers are 
called upon to put pressure on our leaders. Imagine that in 
the ECOWAS zone, each year IUU fishing causes a loss of 2.5 
billion dollars! Not to mention the artisanal fishermen who 
lose their livelihoods, and sometimes even their lives.

« Pour une surveillance participative des 
mers et des côtes » «For a participatory surveillance of seas 

and coasts» 

m. gaoussou guèye, Président de la caoPa: Mr Gaoussou Guèye, President of 
CAOPA:

Paroles d’acteurs… actor’s viewpoints

«La communication, le plaidoyer et le lobbying intense doivent 
se renforcer, pour que les États africains procèdent aux ratifi-
cations des lois internationales sur la pêche et l’aquaculture.»

«Communication, advocacy and intense lobbying must be stren-
gthened, so that African States proceed to ratify international 
laws on fisheries and aquaculture.»
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vous présentez la ‘’cogestion’’ comme l’approche idoine 
pour administrer les pêcheries artisanales en Afrique : que 
recouvre cette notion ? 

dr. moustapha Kebé : La cogestion désigne simplement un 
modèle participatif d’organisation, de prise de décision, d’admi-
nistration, et de reddition des comptes. L’État central est autant 
représenté que le pouvoir local, les associations, les femmes, 
les communautés de pêcheurs artisans. La pêche artisanale 
étant davantage une activité de base et communautaire, il est 
important que personne ne se sente exclu du processus de 
gestion, ce qui motivera davantage la contribution à la gestion 
des ressources, à l’amélioration des conditions de vie, et à la 
protection de l’environnement.
En capitalisant les atouts de chaque modèle, nous proposons 
un modèle dit ‘’intégrateur’’, qui concilie les obligations de la 
légalité avec les contraintes et les réalités des pratiques cou-
rantes ainsi que la culture locale des acteurs.

Ce modèle aussi comporte ses exigences…
m.K. : Oui, certaines conditions sont indispensables à la réus-
site de la ‘’démarche intégratrice’’ de cogestion des pêcheries. Il 
faut d’abord mettre sur pied, de manière concertée et consen-
suelle un Comité de gestion, représentatif de toutes les parties 
prenantes. Il est souhaitable que les pouvoirs publics apportent 
leur appui à cette structure, dont les responsables doivent sa-
voir consulter tout le monde, communiquer sur les activités, et 
rendre compte de leur gestion avec honnêteté et clarté. Le co-
mité doit imaginer des activités génératrices de revenus dans la 
localité, faciliter l’accès aux marchés, et contribuer à l’améliora-
tion des prix des espèces cogérées.

You present «co-management» as the ideal approach for ma-
naging artisanal fisheries in Africa: what does this notion co-
ver? 

dr. Moustapha Kebé: Co-management simply means a partici-
patory model of organisation, decision-making, administration 
and accountability. The central State is represented as much 
as the local authorities, associations, women and artisanal fi-
shing communities. As artisanal fishing is more of a grassroots 
and community-based activity, it is important that no one feels 
excluded from the management process, which will further 
motivate the contribution to resource management, the impro-
vement of living conditions, and the protection of the environ-
ment.
By capitalising on the strengths of each model, we propose a 
model known as «integrating», which reconciles the obliga-
tions of legality with the constraints and realities of current 
practices and the local culture of the actors.

This model also has its requirements...
M.K.: Yes, certain conditions are essential for the success of 
the ‘integrative approach’ to fisheries co-management. First of 
all, a management committee representing all the stakeholders 
must be set up in a concerted and consensual manner. It is de-
sirable that the public authorities support this structure, whose 
leaders must be able to consult everyone, communicate on ac-
tivities and report on their management honestly and clearly. 
The committee should develop income-generating activities in 
the locality, facilitate access to markets, and contribute to im-
proving the prices of co-managed species.

« Promouvoir la cogestion intégrée des 
pêcheries »

«Promoting integrated co-management 
of fisheries”

dr. moustapha Kebé,
expert consultant en pêches :

dr. moustapha Kebé, 
fisheries expert consultant

Paroles d’acteurs… actor’s viewpoints

«Il est important que personne ne se sente exclu du processus 
de gestion.»

«It is important that no one feels excluded from the management 
process.” 
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dites-nous concrètement, à l’atelier d’Agadir, qu’est-ce qui 
a profité véritablement aux journalistes et communica-
teurs, membres de votre organisation ?

André Naoussi : Notre défi étant l’avènement d’une pêche du-
rable en Afrique, il faut maitriser les enjeux et les menaces de 
cette pêche. La principale menace, c’est la pêche dite INN (Il-
légale, Non-déclarée et Non-réglementée). Comment en parler 
nous-mêmes si on n’en maitrise pas les contours, les astuces, 
les acteurs, les dangers, les effets, les méfaits sur les popula-
tions, sur la santé, sur nos économies, sur nos revenus, etc. 
? En plus des sessions en salle, une descente de terrain sur 
trois sites a permis de toucher de façon concrète certaines ré-
alisations parlantes. Les confrères repartent d’Agadir avec un 
sentiment de satisfaction, la certitude et la fierté d’en avoir ap-
pris un peu plus sur les contours de cette thématique de pêche 
durable.

C’est un lourd défi, au-dessus des forces des journalistes 
et des associations. Qu’est-ce qui peut aider fondamenta-
lement au combat contre la pêche INN et pour une pêche 
durable en Afrique ?
A.N. : Ce qui peut aider à changer la tendance, c’est d’abord la 
prise de conscience. C’est le sentiment de responsabilité. Cela 
commence par les dirigeants de nos États, qui ont reçu une 
part de pouvoir pour la gérer au profit des populations actuelles 
et des générations futures.

L’OMPDA est-il alors en ordre de bataille pour relever sa part 
du défi ?
A.N. : Nous souhaitons un nouvel engouement des médias 
pour traiter de pêche et aquaculture. J’appelle donc tous nos 
confrères, tous nos collègues de la communication pour la 
pêche durable, à rendre très vivante cette thématique, de par 
leurs productions et leurs activités, qu’elles soient médiatiques 
ou institutionnelles. Il faut des productions concrètes que l’on 
doit diffuser et partager, cela fait partie de notre raison d’être.

Tell us concretely, at the Agadir workshop, what did journa-
lists and communicators really benefited?

André Naoussi: Our challenge is to achieve sustainable fishe-
ries in Africa. The main threat is the so-called IUU (Illegal, 
Unreported and Unregulated) fishing. How can we talk about 
it ourselves if we don’t know the contours, the tricks, the actors, 
the dangers, the effects, the harm on the populations, on health, 
on our economies, on our income, etc.? In addition to the in-
door sessions, a field trip to three sites provided an opportunity 
to see some concrete examples of what can be done. Colleagues 
left Agadir with a feeling of satisfaction, the certainty and pride 
of having learned a little more about the contours of this sustai-
nable fishing theme.

It is a heavy challenge, beyond the strength of journalists and 
communicators. What can really help the fight against IUU fi-
shing and sustainable fishing in Africa?

A.N.: What can help change the trend is first of all awareness. 
It is the feeling of responsibility. This starts with the leaders 
of our countries, who have been given a share of the power 
to manage it for the benefit of current populations and future 
generations.

So is MOSFA in a position to take up its share of the challenge?

A.N.: We hope that the media will become more interested in 
dealing with fisheries and aquaculture. I therefore call on all 
our colleagues in the field of sustainable fisheries communi-
cation to bring this issue to life through their productions and 
activities, whether they be media or institutional. We need 
concrete productions that we must disseminate and share; this 
is part of our raison d’être.

«un nouvel engouement des médias pour 
traiter de pêche et aquaculture»

«A new enthusiasm of the media to deal 
with fisheries and aquaculture’’

m. andré naoussi, 
coordonnateur de l’omPda :

Mr. André Naoussi,
 Coordinator of MOSFA:

Paroles d’acteurs… actor’s viewpoints

«Les confrères repartent d’Agadir avec un sentiment de satisfac-
tion, la certitude et la fierté d’en avoir appris un peu plus sur les 
contours de cette thématique de pêche durable.»

«The colleagues leave Agadir with a feeling of satisfaction, the 
certainty and pride of having learned a little more about the 
contours of this sustainable fishing theme.”
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1. Promouvoir et appuyer la mise en place des stratégies de “Communi-
cation pour le développement durable de la pêche» aux niveaux régional 
et national ;
2. Assurer une plus large couverture des questions relatives au secteur de 
la pêche, en particulier celles portant sur les menaces à la pêche durable, 
notamment la surexploitation et la pêche illicite, non déclarée, et non ré-
glementée (INN) ;
3. Aider à la rédaction, à la mise en forme et à la diffusion des supports 
de communication, dont les publications, expositions, documents visuels, 
etc. ;
4. Faciliter les contacts avec les médias nationaux, sous-régionaux, et in-
ternationaux pour une meilleure visibilité des activités de la COMHAFAT ; 
5. Favoriser l’échange régulier du traitement médiatique des thématiques 
de pêche dans les pays de la zone COMHAFAT ;
6. Développer des approches concrètes de promotion de la pêche et de 
l’aquaculture artisanales, avec une implication dans la célébration de l’AI-
PAA 2022 ; 
7. Produire chaque mois une contribution sur un sujet spécifique lié au 
développement durable de la pêche et l’aquaculture ; 
8. Continuer la production et la diffusion de la Newsletter, ainsi que des 
contenus sur le site Internet de la COMHAFAT ; 
9. Développer, avec le soutien de la COMHAFAT et d’autres partenaires, 
un guide de reportage sur le traitement des questions de pêche et d’aqua-
culture ; 
10. Assurer la participation d’un représentant au moins de l’OMPDA dans 
les fora internationaux de décision sur la pêche, et présentant un enjeu 
important pour la pêche et l’aquaculture (ICCAT, CBI, FAO/COFI, CITES.) ; 
11. Lancer le ’’Prix Média COMHAFAT-OMPDA sur la pêche’’ ;
12.Développer davantage les compétences des journalistes et communi-
cateurs sur les aspects de développement durable de la pêche et de l’aqua-
culture, et approfondir leurs connaissances sur les problèmes émergents, 
tel l’impact du changement climatique sur la pêche maritime; 
13. Accompagner la COMHAFAT pour développer une stratégie de com-
munication sur sa stratégie et ses actions, et toute initiative susceptible de 
faire avancer la cause de la pêche durable et de l’aquaculture.

1. Promote and support the implementation of  «Communication for Sus-
tainable Development of  Fisheries» strategies at regional and national 
levels;
2. Ensure wider coverage of  fisheries issues, particularly those related 
to threats to sustainable fisheries, including overexploitation and illegal, 
unreported and unregulated (IUU) fishing;
3. Assist in the drafting, editing and dissemination of  communication 
materials, including publications, exhibitions, visual materials, etc;
4. Facilitate contacts with national, sub-regional and international media 
for a better visibility of  ATLAFCO activities;  
5. Promote regular exchange of  media productions of  fisheries issues in 
the countries of  the ATLAFCO zone;
6. Develop concrete approaches to promote artisanal fisheries and aqua-
culture, with an involvement in the celebration of  IYAFA 2022; 
7. Produce a monthly contribution on a specific topic related to the sustai-
nable development of  fisheries and aquaculture; 
8. Continue the production and dissemination of  the Newsletter, as well as 
the develop contents for the ATLAFCO website; 

9. Develop, with the support of  ATLAFCO and other partners, a reporting 
guide on the treatment of  fisheries and aquaculture issues; 

10. Ensure the participation of  at least one representative of  MOSFA in 
international fisheries decision making fora of  importance to fisheries 
and aquaculture (ICCAT, IWC, FAO/COFI, CITES.); 

11. Launch the “ATLAFCO-MOSFA Media Award on Fisheries’’;

12. Further develop the skills of  journalists and communicators on sus-
tainable development aspects of  fisheries and aquaculture, and deepen 
their knowledge on emerging issues, such as the impact of  climate change 
on marine fisheries; 

13. Support ATLAFCO to develop a communication strategy to sup-
port its strategy and actions, and any initiative that may advance the 
cause of  sustainable fisheries and aquaculture.

atelier comHafat-omPda à agadir ATLAFCO-MOSFA workshop in Agadir

reSolutionS resOLUtiONs

Au terme des travaux, tous sont fiers de brandir leurs Attestations de Participation
At the end of the workshop, everyone is proud to hold up their Certificates of Participation

Pour l’omPda / for moSfa: Pour la comHafat / for atlafco:

Plateforme de
Suivi des résolutions, et de renforcement de la collaboration 

comHafat-omPda
pour un développement durable de la pêche et de l’aquaculture en afrique

Platform for
follow-up of resolutions and Strengthening of collaboration

atlafco-moSfa
for Sustainable development of fisheries and aquaculture in africa

1. Naoussi André 
2. Taluck Beeharry Ashok
3. Aka Marcelle 
4. Bah Amadu Lamrana 
5. Diankabakana Christian Wilfrid 
6. Aïdara Talibouya 
7. Tenkeu Claude 
8. Haddad Naoufel 
9. Hamid Halim

1. Benabbou Abdelouahed
2. Laamrich Abdelnaji
3. Sadiki Mohamed
4. Mrabti Karim
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AUDIENCE 

comHafat: 
le Président en exercice   

reçoit le Secrétaire exécutif

atlafco: 
the current President receives 

the executive Secretary.

Le président en exercice de la Comha-
fat a reçu en audience à Abidjan (Côte 
d’ivoire), une délégation conduite par 
le Secrétaire Exécutif de la structure, 
en compagnie du directeur de l’organi-
sation iNFOPEChE.

Sur son compte Tweeter, S.E. Sidi       
tiémoko touré exprime sa satisfaction 
à l’issue de l’audience du 10 mars 2022 
en son cabinet. Le ministre des Res-
sources Animales et Halieutiques de la 
République de Côte d’Ivoire, Président 
en exercice de la COMHAFAT, tenait en 
fait une double séance de travail. Outre 
le Secrétaire exécutif de la Comhafat, m. 
Abdelouahed Benabbou et sa suite, le 
Directeur de INFOPECHE, organisme de 
promotion du commerce de la pêche en 
Afrique, dr. helguilè Shèp, était égale-
ment de la partie. D’ailleurs, la rencontre 
se tenait en marge d’un atelier de relance 
de cette structure, organisé à Abidjan.

 «Nos échanges ont porté sur le dévelop-
pement, la coordination et l’harmonisation 
de ces deux organisations en vue de pré-
server, exploiter, mettre en valeur et com-
mercialiser les ressources halieutiques», 
a précisé le ministre tiémoko touré.  

Il faut souligner que la COMHAFAT est 
fortement engagée dans la restructuration 
et la redynamisation de INFOPECHE, qui 
sort d’une période de ralentissement d’ac-
tivités. Son nouveau Directeur, en poste 
depuis 2021, multiplie les efforts pour ra-
mener l’organisme au cœur de la dissémi-
nation de l’information et des données sur 
le commerce des produits halieutiques en 
Afrique.

M. Benabbou s’est dit réconforté et en-
couragé par le soutien renouvelé du pré-
sident en exercice de la Comhafat. Une 
motivation supplémentaire pour le com-
bat en vue de contribuer à ‘’exploiter les 
ressources halieutiques aujourd’hui sans 
compromettre celles de demain’’, leitmotiv 
de cette organisation intergouvernemen-
tale créée en 1989 et regroupant vingt-
deux (22) États.

The current President of  ATLAFCO 
received in audience in Abidjan (Côte 
d’Ivoire), a delegation led by the Execu-
tive Secretary of  the structure, accompa-
nied by the Director of  the organization 
INFOPECHE.

On his Twitter account, H.E. Sidi Tiémo-
ko Touré expresses his satisfaction at the 
end of  the audience on 10 March 2022 in 
his office. The Minister of  Animal and Fi-
sheries Resources of  the Republic of  Côte 
d’Ivoire, current President of  ATLAF-
CO, was in fact holding a double working 
session. In addition to the Executive Se-
cretary of  ATLAFCO, Mr. Abdelouahed 
Benabbou and his entourage, the Direc-
tor of  INFOPECHE, an organisation 
that promotes fisheries trade in Africa, 
Dr. Helguilè Shèp, was also present. The 
meeting was held on the sidelines of  a 
workshop to relaunch INFOPECHE,    
organised in Abidjan. 
 «Our discussions focused on the develop-
ment, coordination and harmonisation of  
these two organisations with a view to pre-
serving, exploiting, developing and mar-
keting fisheries resources,» said Minister    
Tiémoko Touré.  
It should be noted that ATLAFCO is 
strongly committed to the restructuring 
and revitalisation of  INFOPECHE, 
which is emerging from a period of  
slowdown. Its new Director, who has 
been in office since 2021, is making eve-
ry effort to bring the organisation back 
to the heart of  the dissemination of  in-
formation and data on trade in fisheries 
products in Africa.
Mr Benabbou said he was heartened 
and encouraged by the renewed sup-
port of  ATLAFCO’s current president. 
This is an additional motivation in the 
fight to contribute to ‘’exploiting fishe-
ries resources today without compromi-
sing those of  tomorrow’’, the leitmotif  
of  this intergovernmental organisation 
created in 1989 and which brings together 
twenty-two (22) countries.

Strengthening coordination between ATLAFCO 
and INFOPECHE  Renforcer la coordination entre la COMHAFAT 

et INFOPECHE  

M. Meite Zoumana (ex-directeur du cabinet/ for-
mer Director of the cabinet) ; Minister Tiémoko 
Touré ; M. Abdelouahed Benabbou (Secrétaire 
exécutif Comhafat/ Executive Secretary Atlafco); 
M. Abdenaji Laamrich (Directeur des projets 
Comhafat/ Director of projects Atlafco) ; Dr. Hel-
guilè Shep (Director INFOPECHE).

Séance de travail élargie au cabinet du ministre.
Extended working session at the Minister’s office.

Attention soutenue des proches collaborateurs.
Keen attention of close collaborators.

Tête-à-tête entre le Président en exercice et le 
Secrétaire Exécutif de la Comhafat.
One-on-one meeting between the incumbent 
and the Executive Secretary of Atlafco.


